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DOSSIER DE MARIAGE

LISTE DES PIÈCES À FOURNIR

RAPPEL

Le Maire est habilité à marier ses administrés et les enfants de ses administrés (circulaire du 29 mai 2013).
La présence des 2 futurs époux est OBLIGATOIRE pour le dépôt du dossier.

Le dossier doit être déposé 2 mois au minimum avant la date de mariage envisagée.

Les documents suivants doivent être déposés en mairie :
	
	Futur Conjoint 1
	Futur Conjoint 2

	Actes de naissance (à demander à la Mairie du lieu de naissance) qui devront être datés au dépôt du dossier de moins de 3 mois ou de moins de 6 mois pour les actes délivrés à l’étranger.
Si un changement relatif à l’état civil d’un des futurs époux intervient avant la célébration, la production d’une nouvelle copie d’acte sera à transmettre au service.
	
	

	
	
	

	Acte de décès du précédent conjoint pour les personnes veuves


	
	

	Justificatif de domicile en son nom propre de moins de 3 mois (voir liste au dos)
ou
Justificatif de domicile du parent résidant à Pont-à-Mousson (voir liste au dos)

+ photocopie d’une pièce d’identité du parent
	
	

	Livret d'information remis par la mairie dûment complété 
+ photocopie d’une pièce d’identité de chaque témoin

Copie des pièces d’identité des futur(e)s époux(ses)

	
	

	Certificat original du notaire indiquant l’établissement d’un contrat de mariage le cas échéant

	
	

	Le livret de famille s’il y a des enfants en commun
Pour les personnes de nationalité étrangère :

Un certificat de coutume ou de capacité matrimoniale de moins de 6 mois
Un certificat de célibat de moins de 6 mois
Tout document en langue étrangère doit être traduit par un traducteur agréé par une Cour d’Appel Française.

	
	


BON À SAVOIR

Est considéré comme justificatif de domicile par le code civil :
- une quittance de loyer (agence),
- un de bulletin de salaire,
- une facture d’énergie,
- une facture de téléphonie fixe. Sont exclues les factures de téléphonie mobile,
- un récépissé de titre de séjour établi par la Préfecture,
- le dernier avis de taxe d’habitation,
- le dernier avis d'imposition ou non-imposition sur les revenus.
Lorsqu'il n'est pas possible d'apporter la preuve d'un domicile en son nom propre, il faut fournir un justificatif de domicile de l’hébergeant, une attestation sur l’honneur de ce dernier, et la copie du titre d’identité de l’hébergeant.
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